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Elaborer un document d’urbanisme
aujourd’hui conduit à construire un
projet global pour l’espace de vie du
territoire. Toutes les composantes
de ce territoire doivent trouver place
dans la réflexion à mener, dans une
dimension de développement durable.

Aujourd’hui, 80 % de la surface de
notre département sont consacrés à
l’agriculture. Ces espaces agricoles
n’échappent pas à la pression crois-
sante de l’urbanisation. Au cours
des dernières années, les nouvelles
constructions se sont accrues à un
rythme assez soutenu. La plupart
des communes de la Manche sont
concernées par la consommation
d’espace destiné à l’habitat et par la
venue, en zone traditionnellement

La prise en compte et la mise en
valeur des espaces agricoles dans
la planification de l’urbanisme
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Simulation de l’urbanisation d’un hameau à
proximité d’une exploitation agricole.



consacrée à l’agriculture, d’habi-
tants non liés à l’exploitation agricole. 

Cette extension de l’urbanisation et
des infrastructures liées pose la
question suivante : pour maintenir le
potentiel agricole et forestier,
conserver la biodiversité, tout en
permettant le développement des
communes, comment concevoir
cette extension ? La réponse passe
par un urbanisme apte à satisfaire
au mieux les aspirations des popu-
lations, des entreprises et exploitations
agricoles, tout en n’hypothéquant
pas l’avenir.

Au-delà des éléments d’information
sur l’occupation de l’espace dans le
département, le D.G.E.A.F. (Docu-
ment de Gestion des Espaces Agri-
coles et Forestiers), destiné aux
élus, offre des éléments de méthode
pour une bonne prise en compte
des espaces agricoles, forestiers,
naturels et des activités qui s’y exer-
cent, dans l’élaboration du projet
d’aménagement et de développe-
ment  durable d ’un document
d ’urbanisme. Le D.G.E.A.F. de la
Manche a été présenté par Nathalie
Ferrand de la DDAF.

Au vu des débats qui ont suivi cette
présentation, il apparaît qu’un bon
diagnostic agricole est une phase
incontournable de l’élaboration d’un
document d’urbanisme, de même
que la concertation avec le monde
agricole. Un large consensus s’est
fait jour également pour reconnaître
à l’agriculture un rôle essentiel sur
le littoral (ce qui suppose d’aborder
avec attention la question de la mo-
dernisation des exploitations) ainsi
que pour la protection de la res-
source en eau et du bocage. Ce rôle
mérite donc d’être pris en compte
face aux prélèvements fonciers qui
sont opérés chaque année pour les
besoins de l’urbanisation et des
équipements que cette urbanisation
génère.

Haye -du -Puits (le chef-lieu et deux
communes voisines, Montgardon et
Saint-Symphorien le Valois) a été pré-
sentée par Jacqueline Chanoni, maire
et présidente de la communauté de
communes du canton de La-Haye-du-
Puis. Celle-ci a apporté un témoi-
gnage intéressant sur l’approche
intercommunale de la planification de
l’urbanisme. Cet exemple encore trop
rare, s’est révélé riche d’enseigne-
ments sur les bénéfices qui peuvent
être tirés à cette échelle. Les élus ont
trouvé dans la démarche retenue un
élargissement de leur vision de l’amé-
nagement appliqué à un territoire par-
tagé. Le travail à mener à cette
échelle de territoire est spécifique et
repose pour beaucoup sur l’écoute de
l’autre et sur la confiance que l’on
peut collectivement s’accorder. Mme
Chanoni a conclu son intervention en
insistant sur l’opportunité que repré-
sentent les leviers de financement
dont dispose la communauté de com-
munes et le rôle dynamique qu’a joué
notamment la taxe professionnelle
unique dans la démarche exposée. 

Plusieurs maires se sont déclarés in-
téressés par une démarche similaire
(mode opératoire, économie
d’échelle, minoration du coût des
études, cohérence territoriale dans
les options retenues et donc dans le
projet final). Affaire à suivre donc…

La loi SRU a remplacé le P.O.S. (plan
d’occupation des sols) par le P.L.U.
(plan local d’urbanisme), expression
du projet urbain de la commune, et a
fait de la carte communale un véritable
document d’urbanisme, fournissant
aux petites communes un instrument
adapté à leur taille et au contexte.
Ces deux documents de planification
d’initiative communale conduisent,
lors de leur élaboration, à se poser de
plus en plus fréquemment des ques-
t ions qui  renvoient à l ’échel le
intercommunale, la plus pertinente
pour résoudre certaines probléma-
tiques à traiter. 

En effet, bon nombre de domaines
abordés dans les cartes communales
et plus encore dans les PLU renvoient
en réalité à des compétences exer-
cées par la communauté de com-
munes au titre de l’aménagement de
l’espace ou du développement éco-
nomique. Ils posent alors la question
de la cohérence entre les décisions
prises à échelle intercommunale et la
manière dont elles doivent tout natu-
rellement être relayées ou traduites
dans les documents de planification. 

La démarche simultanée d'élabora-
tion de 3 PLU contigus menée par
trois communes du canton de La

Une démarche de P.L.U. à échelle
intercommunale
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